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1 Les réunions de la Commission Locale de l’Eau 
(CLE) et de son bureau 

 

1.1 Réunions de la Commission Locale de l’Eau 

Au cours de l’année 2017, la commission locale de l’eau a été amenée à se réunir à quatre 
reprises. 

 

 le 12 janvier 2017, au Pallet (44) 

 

Les principaux points à l’ordre du jour étaient les suivants : 

 

1. Validation du projet de compte-rendu de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du 
12 juillet 2016 
 

2. Mise en œuvre du SAGE Sèvre Nantaise, bilan 2016 et perspectives 2017 : 

 Amélioration de la qualité des eaux : réseaux de mesure, réduction des 
pesticides (charte de l’Eco’Jardinier, charte jardinerie, enquête collectivités…), 
actions agricoles (MAEC…) 

 Gestion quantitative de la ressource en eau 

 Réduction du risque d’inondation : avancement du Programme d’Actions de 
Prévention des Inondations (PAPI) Sèvre Nantaise 

 Amélioration de la qualité des milieux aquatiques : actions de restauration du lit 
et des berges, études et travaux de restauration de la continuité écologique, 
zones humides et haies 

 Valorisation de la ressource et des milieux : communication, pédagogie 

 

3. Bilan des dossiers loi sur l’eau 2016 
 

4. Présentation du contrat de filière maraîchère et de la charte des maraichers nantais 
(sous réserve) 
 

5. Questions diverses 
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 le 23 mars 2017, à Montaigu (85) 

 

Les principaux points à l’ordre du jour étaient les suivants : 

 

1. Validation du projet de compte-rendu de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du 
12 janvier 2017 
 

2. Diagnostics Environnementaux Communaux (DEC) de Nantes Métropole - pour 
avis 

 

3. État d’avancement des avenants aux Contrats Territoriaux Aval sèvre, Moine-
Sanguèze et Maines - pour information 
 

4. Projet du Contrat Territorial du Vignoble de Nantes - pour avis 
 

5. Inventaire des cours d’eau 
 

6. Divers 

 

 

 le 7 septembre 2017, à Cerizay (79) 

 

Les principaux points à l’ordre du jour étaient les suivants : 

 

1. Validation du projet de compte-rendu de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du 
23 mars 2017 
 

2. Tableau de bord du SAGE : volet qualité des eaux (bilan 2016) 
 

3. Avenants aux contrats territoriaux des Maines, Sèvre aval et Moine-Sanguèze - 
pour validation 
 

4. Diagnostics Environnementaux Communaux (DEC) : La Bernardière - pour 
validation 
 

5. Charte de l’Eco’jardinier de la Sèvre Nantaise : Cerizay - pour validation 
 

6. Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) : 

 Etat d’avancement de la démarche sur le bassin de la Sèvre Nantaise 

 Consultation sur le projet de SOCLE (stratégie d'organisation des compétences 
locales de l'eau) du bassin Loire-Bretagne (http://www.centre.developpement-
durable.gouv.fr/consultation-sur-le-projet-de-socle-loire-bretagne-
a2943.html?id_rubrique=449) - pour avis 

 

7. Plan d’adaptation aux changements climatiques (http://www.prenons-soin-de-
leau.fr/cms/accueil/le-bon-etat-des-eaux/votre-avis-sur-leau/donnez-votre.html) - 
pour avis 
 

8. Questions diverses 
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 le 14 décembre 2017, à Montfaucon-Montigné (49) 

 

Les principaux points à l’ordre du jour étaient les suivants : 

 

1. Validation du projet de compte-rendu de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du  
7 septembre 2017 
 

2. Bilan de la mise en œuvre du SAGE 2017 (rapport d’activité de la CLE 2017) : 

 Bilan de la qualité des eaux 

 Contrats de mise en œuvre du SAGE 

 Actions de mise en œuvre du SAGE 

 Dossiers loi sur l’eau 
 

3. Perspectives d’actions 2018 
 

4. Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) 
 

5. Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) : 

 Point sur le déploiement de la GEMAPI 

 Modification du collège des élus de la CLE 
 

6. Questions diverses 
 
 

1.2 Réunions du bureau de la CLE 

Au cours de l’année 2017, le bureau de la commission locale de l’eau s’est réuni à trois 
reprises. 

 

 le 9 février 2017, à Clisson (44) 
 

Les principaux points à l’ordre du jour étaient les suivants : 

 

1. Validation du compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 8 décembre 
2016 - pour avis 
 

2. Inventaire des cours d’eau : 

 Etat d’avancement des démarches sur le bassin versant 

Présentation de la cartographie des cours d’eau et de la démarche d’inventaire 
à venir sur le bassin de la Sèvre Nantaise en Vendée (M. Christophe 
DELAUNAY, DDTM de Vendée) 

 Avis sur la première version de cartographie des cours d’eau en Vendée 

 Avis sur le cahier des charges relatif à la poursuite de l’inventaire des cours 
d’eau en Vendée 

 

3. Information sur la campagne des Mesures Agro-Environnementales et Climatiques 
(MAEC) 2017 
 

4. Questions diverses 
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 le 22 juin 2017, à Clisson (44) 

 

Les principaux points à l’ordre du jour étaient les suivants : 

 
1. Validation du compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 9 février 2017 - 

pour avis 
 

2. Charte de l’éco’jardinier de la Sèvre Nantaise : adhésion des communes de 
Boussay et de Sèvremont - pour avis 

 
3. Dossier d’autorisation concernant les travaux de reméandrage de l’Ouin entre les 

lieux dits « La Bodinière » et « La Lussière » sur la commune de La Petite-
Boissière - pour avis 

 
4. Point sur la cartographie des cours d’eau : proposition d’un calendrier de mise en 

œuvre sur le bassin versant 

 
5. Avancement des avenants aux Contrats Territoriaux (CT) volets pollutions diffuses 

et milieux aquatiques 

 
6. Questions diverses 

 

 

 

 

 le 9 novembre 2017, à Clisson (44)  
 

Les principaux points à l’ordre du jour étaient les suivants : 

 
1. Validation du compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 22 juin 2017  

 
2. Cartographie des cours d’eau : état d’avancement et calendriers 

 
3. Pollution des eaux par les pesticides : 

 

 Résultat de l’étude AMPA (acide aminométhylphosphonique) sur le bassin 
de la Sanguèze et perspective de prise en compte dans le cadre de la 
mise en œuvre du SAGE 

 Arrêtés Zones de Non-Traitement (ZNT) 
 

4. Révision des arrêtés cadre sécheresse 
 

5. Charte de l’éco-jardinier : commune de Saint-Laurent-sur-Sèvre - pour validation 
 

6. Ouverture des vannes hiver 2017-2018 
 

7. Inondations : méthode d’élaboration du PAPI 3 
 

8. Plan d’Action Opérationnel Territorialisé (PAOT) : état d’avancement 
 

9. Questions diverses 
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Fréquentation de la CLE et du bureau de la CLE en 2017  
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2 Contrats de mise en œuvre du SAGE 
 

2.1 Contrat Régional de Bassin Versant (CRBV) Sèvre Nantaise  

L’année 2017 correspond à la troisième et dernière année de mise en œuvre du Contrat Régional de 
Bassin versant (CRBV) 2015-2017. 
Outil de contractualisation pour la mise en œuvre d’actions visant les objectifs du SAGE Sèvre 
Nantaise, il lie les maîtres d’ouvrage locaux et la Région Pays de la Loire. L’EPTB de la Sèvre 
Nantaise assure le rôle de chef de file. 
 

 

2.2 Bilan des Contrats Territoriaux 

Les contrats territoriaux sont le cadre privilégié d’intervention de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne. 

Selon les enjeux des territoires, ils concernent un ou plusieurs thèmes : les pollutions diffuses, la 

restauration des cours d’eau, les zones humides ou encore la gestion quantitative. 

 

Les actions conduites depuis le début des années 80, sur la Sèvre Nantaise, la Maine, la Moine, la 

Sanguèze et l’Ouin ont été renforcées par le Contrat Restauration Entretien 2001-2005. Des travaux 

de gestion de la végétation de bord de cours d’eau (débroussaillage et élagage, abattage d’arbres 

morts ou très penchés, d’enlèvement d’embâcles dans le lit), de plantations d’espèces locales et 

d’opérations d’arrachage de plantes envahissantes ont principalement été menés. 

 

Un second Contrat Restauration Entretien 2008-2013 a permis d’élargir le panel d’actions sur les 

milieux aquatiques prenant en compte la continuité écologique, la diversification des habitats et des 

écoulements, la renaturation des cours d’eau et la restauration ou la création de zones humides … 

Ces actions cherchaient à rendre les cours d’eau plus fonctionnels et ainsi participer à l’atteinte du 

bon état des eaux. 

 

Afin d’optimiser les outils de l’intervention publique, l’Agence de l’eau a proposé une nouvelle 

organisation des contrats territoriaux (CT) du bassin versant de la Sèvre Nantaise basée sur trois 

niveaux complémentaires : 

• un contrat « cadre » de partenariat avec l’EPTB 

• 4 contrats territoriaux (Maines, Moine-Sanguèze, Longeron, aval Sèvre) 

• des contrats sur les bassins de production d’eau potable (Ribou/Verdon, Bultière). 
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Ainsi, pour la période 2015-2019, quatre contrats territoriaux portés par l’EPTB Sèvre Nantaise, et 

comportant au minimum un volet milieux aquatiques, sont mis en place, à l’échelle de quatre sous-

bassins hydrographiques cohérents : 

- contrat territorial Maines (volet milieux aquatiques) 

- contrat territorial Moine-Sanguèze (volet milieux aquatiques) 

- contrat territorial Longeron (volet milieux aquatiques et pollutions diffuses) 

- contrat territorial aval Sèvre (volet milieux aquatiques) 

 

Un contrat de partenariat entre l’Agence de l’eau et l’EPTB Sèvre Nantaise complète le dispositif. Il 

rassemble les actions portées par l’EPTB sur les quatre territoires, à l’échelle du SAGE du bassin de 

la Sèvre Nantaise (pesticides non agricoles, suivis des milieux, information et sensibilisation du public, 

animation et coordination…), ainsi que les actions liées à sa mission d’appui à la Commission Locale 

de l’Eau (CLE). 

 

Le contrat territorial « Longeron » comporte un volet milieux aquatiques et un volet pollutions diffuses. 

Les trois autres contrats territoriaux portent, dans un premier temps, uniquement sur les milieux 

aquatiques. Ils seront complétés dans un second temps par des programmes d’actions sur les 

pollutions diffuses. 

 

Ces contrats ont fait l’objet d’une signature le 4 juillet 2016, dans les locaux de l’EPTB, en présence 

du Directeur de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne et de l’ensemble des maîtres d’ouvrages des 

contrats. 
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Les objectifs principaux du volet milieux aquatiques de ces contrats sont : 

• améliorer le fonctionnement général des cours d’eau pour leur redonner leur capacité  
d’auto-épuration ; 

• rétablir le fonctionnement des ruisseaux et, plus particulièrement, les petits cours d’eau 

situés en tête de bassin ; 

• restaurer la continuité écologique des cours d’eau pour permettre le transfert des 

sédiments et la migration des espèces ; 

• intervenir en amont des obstacles à l’écoulement par des actions de diversification des 

habitats et des écoulements, des actions de gestion des berges et de la végétation sur les 

rives (mise en défend des berges par la pose de clôtures et d’abreuvoirs, restauration de la 

végétation sur les rives, plantations, …) ; 

• créer des zones humides « tampons » visant à limiter les transferts de polluants vers les 

cours d’eau ; 

• mettre en place des actions sur le territoire afin de réduire les pollutions diffuses 

notamment d’origines agricoles. 

 

Des actions d’accompagnement sont systématiquement prévues : 

•  coordination, suivi des travaux et animation auprès des différents partenaires ; 

• panneaux d’information ; 

• communication/concertation ; 

• suivi et évaluation. 

 

2.2.1 Avenants aux contrats aval Sèvre, Maines et Moine-Sanguèze 

 

Des avenants aux Contrats Territoriaux Moine-Sanguèze, Maines et aval Sèvre ont été préparés 
en 2017 afin : 
 

• d’ajuster les actions se rapportant au volet milieux aquatiques ; 
 

• de relever le niveau d’ambition des volets milieux aquatiques des contrats Maines et aval 

Sèvre, en intégrant plus de montants d’actions et de projets de renaturation et de 

restauration de continuité écologique ; 
 

• de définir un programme d’actions se rapportant au volet pollutions diffuses 

d’origine agricole sur les sous-bassins versants de la Sanguèze, aval Sèvre et des 

Maines, secteurs prioritaires au regard du SAGE de la Sèvre Nantaise. 

 
 

3 Actions de mise en œuvre du SAGE 

 

L’EPTB Sèvre Nantaise est la structure porteuse de l’animation et du suivi de la mise en œuvre du 
SAGE. Il n’a pas vocation à se porter maître d’ouvrage de l’ensemble des actions inscrites dans le 
SAGE. Il assure un rôle de coordination et de mise à disposition d’outils pour faciliter la mise en 
œuvre des préconisations du SAGE par les acteurs du territoire.  
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Pour une meilleure compréhension et lisibilité, les actions de l’EPTB en 2016 sont présentées selon 
les six enjeux du SAGE : 

 

• l’amélioration de la qualité de l’eau, 

• la gestion quantitative de la ressource en eau superficielle, 

• la réduction du risque inondation, 

• l’amélioration de la qualité des milieux aquatiques, 

• la valorisation de la ressource en eau et des milieux aquatiques, 

• l’organisation et la mise en œuvre. 

 

3.1 Amélioration de la qualité de l’eau 

3.1.1 Amélioration de la connaissance sur la qualité de l’eau 

 

 Suivi complémentaire de la qualité de l’eau : 

Le dispositif complémentaire de suivi de la qualité de l’eau mis en place par l’EPTB à compter de mi 
2016 a été reconduit en 2017. 

Ces suivis viennent compléter les mesures réalisées par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, la 
CREPPEP et les Conseils départementaux. Ils permettent de maintenir une fréquence d’analyse 
mensuelle sur les 10 points nodaux identifiés et de mesurer l’impact des actions menées dans le 
cadre du SAGE. 

 

 Suivi complémentaire AMPA sur le bassin versant de la Sanguèze en 2015 - 
restitution des résultats en octobre 2017 aux acteurs du territoire : 

Afin de mieux comprendre les origines de l’AMPA (acide aminométhylphosphonique) sur le bassin de 
la Sanguèze, le Syndicat mixte EPTB de la Sèvre Nantaise avait réalisé sur la période janvier-
décembre 2015 des analyses mensuelles en différents points sur la Sanguèze (5 points), la Logne (3 
points) et le ruisseau de la Braudière (2 points).  

En 2016, ces données ont été analysées et présentées au groupe régional de contamination des eaux 
par les pesticides organisé par la DREAL Pays de la Loire ainsi qu’au comité syndical du Syndicat des 
Vallées de la Moine et de la Sanguèze en novembre.  

En octobre 2017, une réunion locale au Pallet a rassemblé l’ensemble des acteurs du bassin versant 
(collectivités, Etat, Agence de l’eau, représentants des usagers, professionnels agricoles/viticoles, 
etc.) afin de présenter les résultats de ce suivi et les premiers éléments du projet TrEauDo (cf. ci-
dessous). 

 

 Projet TrEauDo : 

Le projet TrEauDo (Traçage des rejets d’Eaux usées Domestiques dans les eaux de surface et les 
eaux souterraines) porté par le BRGM et GéoHyd a pour objectif de définir une méthodologie pour 
tracer la présence d'eaux usées domestiques dans les eaux de surface et les eaux souterraines. Ce 
projet se déroule sur 2015-2018. 

L’EPTB Sèvre Nantaise est partenaire sur ce projet car le bassin versant de la Sanguèze est un cas 
d’application retenu dans le projet concernant les sources de contamination de l’AMPA et du 
glyphosate. Il fait le lien avec les acteurs locaux et apporte des éléments de connaissance technique  
nécessaires à l’interprétation des résultats des chercheurs. 

La dernière campagne d’analyses (eaux souterraines, rivières, rejets de stations d’épuration 
collectives et industrielles) a été réalisée en septembre 2017. Les partenaires vont désormais assurer 
l’exploitation de l’ensemble des informations/données recueillies afin d’assurer une publication 
scientifique courant 2018. Les premiers résultats montrent un impact non négligeable du rejet de 
stations d’épuration collectives en AMPA et/ou glyphosate. 
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 Bilan du parc de STEP : 

L’analyse globale du parc de stations d’épuration du bassin initiée en 2016 s’est poursuivie en 2017.  

Les données en provenance des services assainissement des départements et de l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne ont ainsi été intégrées dans le logiciel NORRMAN qui permet de croiser les débits des 
cours d’eau, les flux rejetés par les STEP et les industries isolés.  

Différents contacts ont été engagés avec l’Agence de l’eau Loire-Bretagne pour disposer des données 
plus précises concernant les industries soumises à redevance (débits rejetés).  

Ce travail a fait l’objet d’une présentation lors des journées ARSATESE de juin 2017. Le logiciel a 
également été mobilisé pour l’étude de l’extension de la station d’épuration de Gorges. 

 

3.1.2. Mise en œuvre du plan d’actions « pesticides » 

 

La qualité des eaux vis-à-vis des pesticides est un enjeu important sur le bassin versant. A ce 
titre, un plan de réduction de l’usage des pesticides d’origine agricole et non agricole a été 
défini par la CLE. Tous les usagers sont concernés : collectivités, agriculteurs, particuliers ou 
encore gestionnaires d’infrastructures de transport.  

 

 Charte de l’éco’jardinier de la Sèvre Nantaise : 

  

 

En 2017, l’EPTB Sèvre Nantaise a poursuivi son accompagnement des collectivités dans le portage et 
lancement de la charte (recherche de subventions, méthodologie de lancement et d’animation, points 
presse, etc.). Deux outils de signalisation ont été créés à savoir une flamme et un kakemono 
permettant de mieux voir les stands et d’expliquer le dispositif lors d’animations (cf. photos). 

Comme convenu dans la méthodologie établie, la CLE a validé le lancement de la charte pour 
plusieurs collectivités à savoir : 

- Sèvremont (85), 

- Boussay (44), 

- Cerizay (79), 

- Saint-Laurent-sur-Sèvre (85). 

 

Fin 2017, la commune de la Haie-Fouassière a contacté l’EPTB Sèvre Nantaise pour un projet de 
lancement début 2018. 
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Fin octobre 2017 on comptabilise 10 communes ayant lancé la charte avec différents niveaux 
d’avancement. 

 

 

 

 

 

 

 Charte « Jardiner au naturel, ça coule de source ! » : 

 

La charte « Jardiner au naturel, ça coule de source ! » consiste à engager les enseignes de vente de 
produits phytosanitaires (jardineries, grandes surfaces de bricolage ayant un rayon jardin et les libres-
services agricoles) dans une démarche de conseils, de sensibilisation des jardiniers amateurs sur les 
risques liés à l’usage de pesticides et sur les alternatives possibles. Au travers de la charte, les 
enseignes signataires s’engagent à encourager les alternatives aux traitements chimiques répondant 
au respect de l’environnement et de la santé publique.  
 

 Bassin de la Sanguèze 

Conformément au SAGE Sèvre Nantaise, l’EPTB a poursuivi en 2017 l’animation de cette 
charte sur le bassin versant de la Sanguèze.  
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Les 8 magasins ont poursuivi leur engagement dans la charte en 2017 : 

- Espace Emeraude - Clisson 

- Gamm Vert - Clisson 

- Bricomarché - Vallet 

- Gamm Vert - Vallet 

- Jardin Décor - Gétigné 

- Espace Terrena - Beaupréau-en-Mauges 

- Jean Jacques Macé - La Regrippière 

- Ets Pohu - Saint-Germain-sur-Moine 

 

 

 

 

 

Un partenariat avec le CPIE Loire-Anjou et UFC Que Choisir (Nantes) a été poursuivi en 2017 pour 
accompagner l’EPTB dans la réalisation des formations de vendeurs et de l’enquête client-mystère.  
 

Un plan de communication a été mis en place tout au long de l’année pour informer le grand public de 
l’existence du dispositif et des enseignes signataires. 
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Janvier 2017 Tour des magasins pour contrôle du respect d’interdiction du 
libre-service des produits phytosanitaires hors produits de 
biocontrôle 

Février 2017 Formation Niveau 2 sur thématique « désherbage »  

Mars-avril 2017 Communication sur le dispositif (flyers, encadré presse, bulletins 
municipaux, etc.) 

Temps forts réalisés par les magasins 

Préparation de l’enquête client-mystère 

Collecte des données « chiffres d’affaire » 

Juin 2017 Enquête client-mystère par UFC Que Choisir 

Temps forts réalisés par les magasins 

Eté 2017 Préparation de la formation des vendeurs  

Septembre 2017 Formation Niveau 3 sur thématique « Maladies et Ravageurs » 

Relance collecte des données « chiffres d’affaire » 

Novembre-décembre 2017 Analyse des données bilan 2017 

 

 

 Sur la période septembre 2015-septembre 2017, cette action a permis de former 16 vendeurs 
en niveau 1, 7 vendeurs en niveaux 1 et 2.  

 

 

 

 Bassin du Longeron 

Dans la continuité du déploiement de la charte sur le bassin de la Sanguèze, une démarche 
d’animation a été réalisée auprès des jardineries du bassin du Longeron. 

Le choix des jardineries à démarcher sur le bassin versant a été guidé par la localisation des zones 
d’actions prioritaires pollutions diffuses définies dans le cadre de l’étude préalable à l’élaboration du 
programme d’actions de reconquête de la qualité de l’eau. 

Ces zones d’actions prioritaires se concentrent essentiellement sur le bassin de l’Ouin (de Combrand 
à Mauléon) et sur la zone « centrale » du bassin versant, de part et d’autre de la Sèvre Nantaise, à 
savoir le secteur de Pouzauges à Cerizay/Courlay. 

 



17 
 

 

 

Sept jardineries ont ainsi fait l’objet de prospection : 
 

- Brico Pro Gatard à Cerizay 

- CAVAC à Cerizay 

- Espace Terrena à Mauléon 

- Brico Pro Gatard à Mauléon 

- Jardinerie de l’Etoile à Pouzauges 

- Brico Pro Gatard à Pouzauges 

- CAVAC à Pouzauges 

 

L’ensemble des enseignes a été contacté pour présenter la charte et leur proposer d’adhérer. Les 
résultats sont les suivants :  

 

- Les enseignes Brico Pro Gatard (Cerizay, Mauléon, Pouzauges) sont en train de changer 

d’enseigne (Gitem ou Bricorama). Le personnel ne connaissait pas les gammes qui seront 

vendues et ni si l’activité de jardinage sera maintenue. 

- Compte tenu de cette information, la CAVAC devient l’acteur majoritaire pour les 

jardineries, des échanges ont donc eu lieu avec le siège de l’entreprise pour échanger sur 

le déploiement de la charte pour les magasins de Cerizay et Pouzauges en ajoutant Les 

Epesses et Moncoutant (élargissement de la zone géographique par rapport à la stratégie 

initialement proposée) pour que notre proposition ait plus de poids. Après un temps de 

réflexion et d’échange avec leur service qualité, l’enseigne n’a pas souhaité donner de 

suite favorable. La CAVAC souhaite en effet déployer une stratégie identique sur 

l’ensemble de ses magasins et le bassin du Longeron n’en concerne qu’une partie. Par 

ailleurs, des temps forts et animations sont déjà organisés autour des abeilles (personnel 
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passionné) et la CAVAC ne souhaite pas multiplier les messages au risque de perdre en 

cohérence. 

- Face à l’absence d’engagement des groupements de jardinieries, seules deux jardineries 

sur le bassin du Longeron étaient susceptibles d’adhérer :  

o EspaceTerrena à Mauléon  

o Jardinerie de l’Etoile à Pouzauges  

 

Compte tenu de ces éléments, l’EPTB Sèvre Nantaise a décidé de ne pas poursuivre 

l’animation de la charte jardinerie sur ce territoire qui est avant tout agricole. 

 

 Enquête Collectivités et Pesticides : 

Au regard de l’évolution de la réglementation en 2017, l’EPTB Sèvre Nantaise n’a pas réalisé 
d’enquête auprès des collectivités du territoire concernant leurs pratiques phytosanitaires.  

RAPPEL :  

La loi Labbé* modifiée par l'article 68 de la LTE** et la loi Pothier*** interdit à partir du 01/01/2017 aux 
personnes publiques d’utiliser/faire utiliser des produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces 
verts, forêts, promenades et voiries (sauf pour des raisons de sécurité ...) accessibles ou ouverts au 
public.  

Les produits phytosanitaires de biocontrôle, à faible risque et autorisés en agriculture biologique 
restent cependant utilisables, ainsi que tous les autres produits de protection des plantes  
macro-organismes, substances de base). 

Ne sont pas concernés par cette loi, les espaces gérés par des structures privées, les espaces 
appartenant à des structures publiques dont l'accès est fermé au public ou encore les espaces publics 
qui ne sont pas considérés comme des espaces verts.  

 

3.1.3 Programme de lutte contre les pollutions diffuses d’origine agricole sur 
le bassin du Longeron 

Actions transversales 

 

Trois plaquettes de présentation ont été réalisées en interne à l’EPTB à destination des agriculteurs 
du bassin du Longeron : 
 

- Programme d’actions agricoles sur le bassin ; 
- Les MAEC ouvertes sur la partie Pays de la Loire ; 
- Les MAEC ouvertes sur la partie Nouvelle-Aquitaine. 

 

Etude des potentialités de développement de l'agriculture biologique 
 

L’objectif du diagnostic d’opportunité de développement du bio est d’identifier les freins et atouts du 
territoire au développement de l’agriculture biologique. 

La méthodologie prévue est: 
 

- Etape 1 : mettre en place le comité technique, présenter la démarche au comité de 
pilotage, faire un premier travail d’identification des personnes ressources à enquêter 
(agriculteurs conventionnels + acteurs du territoire) ; 

- Etape 2 : réaliser une réunion collective avec les producteurs bio du territoire pour obtenir 
leur analyse de ces axes et définir les personnes ressources à enquêter ; 

- Etape 3 : réaliser les enquêtes individuelles de personnes ressources ; 
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- Etape 4 : discussion en comité de pilotage des résultats obtenus et des suites à apporter ; 
- Etape 5 : réunion de bilan avec tous les acteurs concernés pour partager et valider 

l’analyse et les préconisations. 
 

Les rencontres avec les intercommunalités du bassin ayant été difficiles à caler, elles viennent de 
s’achever. La restitution de l’étude est prévue pour début 2018. 

 

Diagnostics individuels exploitation 

 

Le diagnostic individuel d’exploitation (DIE) permet d’évaluer la situation initiale de l’exploitation d’un 
point de vue technique et économique. Des données sont collectées et une analyse fine des pratiques 
de conduite des prairies (description des modalités de pâturage, fauche, rendements globaux, 
fertilisation, …) et des objectifs de production de l’éleveur est faite. Ce diagnostic vise à informer sur 
les possibilités d’évolution et permet d’identifier des pistes de travail autour de l’autonomie fourragère, 
de la valorisation des prairies, de la réduction de l’utilisation des pesticides et de la gestion des 
effluents d’élevage. Ces pistes sont formalisées dans un projet de l’exploitation et pourront être 
approfondies dans le cadre de l’accompagnement individuel.  

En 2017, 23 diagnostics individuels et 1 diagnostic individuel de conversion à la bio ont été 
réalisés par six maîtres d’ouvrage. 

 

Accompagnement individuel 
 

Il doit permettre à l’agriculteur de trouver auprès de son technicien conseil les ressources pour mettre 
en place les modifications de pratiques identifiées comme nécessaires dans le projet d’exploitation. Le 
champ de l’accompagnement individuel doit entrer dans la recherche d’une meilleure valorisation des 
prairies, de l’autonomie fourragère, de la réduction de l’usage des pesticides ou de la maîtrise de la 
fertilisation.  

Le tableau, ci-dessous, récapitule les besoins en accompagnement individuel issus des programmes 
d’actions individuels d’exploitation sur la période 2016-2017 et qui ont fait l’objet d’un accord des 
exploitants : 

 

Thématique de l’AI Nombre 
d’exploitations 

Nombre de jours par 
an 

Autonomie fourragère 18 20.5 

Autonomie fourragère et réduction des phytos 3 8 

Autonomie fourragère. Gestion des effluents 4 4 

Autonomie alimentaire gestion des effluents 
réduction des phytos 

23 57 

Autonomie alimentaire réduction des phytos 13 32 

Gestion des effluents. Réduction des phytos 4 8 

Réduction des phytos 6 14.5 

Total général 71 144 
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Bien que de nombreux besoins aient été émis par les exploitants agricoles ayant disposé d’un DIE en 
2016-2017, seule la Chambre d’agriculture de Vendée a initié cette action auprès de 14 agriculteurs. 

La prise d’initiative de cette action semble difficile par les partenaires qui soulignent la problématique 
du taux d’intervention de l’Agence de l’eau (60%) comme un frein à leur implication. 

 

Animation, démonstration, conseil collectif 

 

Les animations et démonstrations collectives permettent de travailler avec un groupe d’agriculteurs 
afin que l’expérience de chacun enrichisse la réflexion et qu’une dynamique de groupe puisse 
émerger. Selon la volonté du groupe, des intervenants extérieurs peuvent intervenir afin d’apporter 
des éléments particuliers. Le champ d’intervention est le même que pour l’accompagnement 
individuel. 

L’agriculteur n’a pas l’obligation de bénéficier d’un diagnostic individuel d’exploitation ni d’un 
accompagnement individuel pour pouvoir participer à un groupe d’échange.  

L’accompagnement collectif est financé par l’Agence de l’eau sous la rubrique « animation, 
démonstration, conseil collectif » qui fait l’objet d’un plafonnement. 

 

En 2017, 13 actions collectives ont été réalisées : 

 

 Accompagnement des exploitants vers plus d’autonomie fourragère : 

- (1) La mise en place d’une plateforme fourragère et multi-espèces et Plateforme d’essai sur la 

fertilisation des fourrages par la Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres (467) ; 

- (2) Une journée technique sur les méteils par la Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres 

(487) ; 

- (3) Une visite de démonstration de dérobées fourragères par la Chambre d’agriculture de 

Vendée ; 

- (4) Une formation sur la culture des protéines (427) par le GAB 85. 

 
 Accompagnement des exploitants vers la réduction des pesticides : 

- (5) Une journée « évolution de systèmes » par le CIVAM du Haut Bocage (349) ; 

- (6) Une formation à l’amélioration de l’efficacité du système d’exploitation (356) par le CIVAM 

du Haut Bocage ; 

- (7) Un tour de parcelles « cultures économes par le CIVAM du Haut Bocage (410) ; 

- (8) Déploiement de l’outil « mission écophyt’eau » (411) par le CIVAM du haut Bocage ; 

- (9) Démonstrations de matériels de désherbage mécanique par le CIVAM du Haut Bocage, 

l’Union des CUMA 85 et la CUMA79 ; 

- (10) L’animation d’un réseau de fermes de démonstrations bio (382) par le GAB 85 ; 

- (11) L’accompagnement à la mise en place d’une dynamique collective au sein des 

agriculteurs bio (437) par le GAB 85. 

 
 Accompagnement des exploitants pour la gestion des effluents : 

- (12) Une action  « Expérimenter de nouvelles pistes de gestion de la fumure et de réduction 

de risques de lessivage des éléments issus des effluents » par le CIVAM  du Haut Bocage ; 

- (13) Premières réflexions pour l’élaboration d’une plate-forme d’échanges paille-fumier par la 

Chambre d’agriculture de Vendée. 
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Autonomie fourragère 

 (1) Plate-forme fourragère et multi-espèces et plate-forme d’essai sur la fertilisation des 

fourrages (467) par la Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres (466) ; 

 (2) Journées techniques méteils et prairies multi-espèces par la Chambre d’agriculture des 

Deux-Sèvres ; 

  (3) Une visite de démonstration de dérobées fourragères par la Chambre d’agriculture de 

Vendée ; 

  (4) Une formation sur la culture des protéines (427) par le GAB 85. 

 

Réduction des pesticides 

 (5) Une journée « évolution de systèmes » par le CIVAM du Haut Bocage (349) 

 (6) Une formation à l’amélioration de l’efficacité du système d’exploitation (356) par le CIVAM 

du Haut Bocage ; 

 (7) Un tour de parcelles « cultures économes par le CIVAM du Haut Bocage (410) ; 

 (8) Déploiement de l’outil « mission écophyt’eau » (411) par le CIVAM du Haut Bocage ; 

 (9) Démonstrations de matériel de désherbage mécanique ; 

 (10) L’animation d’un réseau de fermes de démonstrations bio (382) par le GAB85 ; 

 

 

 

 (11) L’accompagnement à la mise en place d’une dynamique collective au sein des 

agriculteurs bio (437) par le GAB 85. 

 

Gestion des effluents d’élevage 

 (12) Une action  « Expérimenter de nouvelles pistes de gestion de la fumure et de réduction 

de risques de lessivage des éléments issus des effluents » par le CIVAM du Haut Bocage ; 

 (13) Premières réflexions pour l’élaboration d’une plate-forme d’échanges paille-fumier par la 

Chambre d’agriculture de Vendée. 

 

Information sensibilisation 

 

Le Groupement des Agriculteurs Biologiques (GAB) de Vendée et Agrobio79 ont rédigé conjointement 
les textes d’une plaquette d’information sur l’agriculture biologique à destination de l’ensemble des 
acteurs du bassin versant. Cette plaquette est en cours de mise en page par l’EPTB qui l’imprimera et 
la mettra en ligne sur son site internet. 
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3.1.4 Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) 

Les Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) sont un des outils de mise en œuvre du 

SAGE, et plus particulièrement, de réduction des pollutions diffuses d’origine agricole sur le bassin du 

Longeron. 

 Animation  

L'animation de la campagne MAEC 2017 a mobilisé, en interne à l'EPTB Sèvre Nantaise, une chargée 

de mission agricole, l'animatrice du bassin versant du Longeron, l'animateur du SAGE Sèvre Nantaise 

et deux personnes au sein du Pôle SIG. Des partenariats ont également été mobilisés : 

 

Expertise Organismes partenaires Animation 

agriculture  CAVEB,  

Chambre d'agriculture des Deux-Sèvres,  

Chambre d’agriculture de Vendée,  

Civam Haut Bocage,  

Groupement de recherche pour une agriculture 

paysanne, économe et autonome (GRAPEA),  

Groupement des agriculteurs biologiques 85 (GAB 85), 

Réunions d’information, 

Diagnostics individuels 

d’exploitation (DIE), 

Accompagnement, 

Formations  

biodiversité  Sèvre Environnement,  

Bocage Pays Branché,  

CPIE Sèvre et Bocage. 

Réunions d’information, 

Diagnostics zones 

humides, 

Formations 

 

Le COPIL MAEC Longeron s’est réuni en janvier 2017 (ouverture de la campagne…) puis en avril 
(lancement des DIE, mesure haie…). 

Début février 2016, cinq réunions d’information sur le dispositif ont été organisées sur le terrain (3 en 

Nouvelle-Aquitaine, 2 en Pays de la Loire) à destination des agriculteurs et en présence des 

structures agricoles et environnementales partenaires.  

 Démarches des exploitants agricoles 

Pour les exploitants agricoles intéressés par le dispositif, la 2
ème

 étape a été la réalisation de leur 

autodiagnostic. Cet outil permet aux agriculteurs de connaître les MAEC auxquelles ils peuvent 

prétendre. C’est une plate-forme informatique disponible en ligne de février à avril, élaborée par 

l’EPTB et améliorée avec les contributions des partenaires.  

Le graphique suivant détaille les démarches réalisées par les exploitants agricoles sur le Longeron : 
autodiagnostics, DIE, contractualisations… 
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Légende  PDL Pays de la Loire 

NA Nouvelle Aquitaine 

DIE diagnostic individuel d’exploitation 

 

43% des exploitations ayant réalisé leur autodiagnostic ont souscrit une mesure MAEC système ou 
unitaire. 

 
Pour rappel, la mesure haies est obligatoirement souscrite en couplage avec une MAEC système, 
parcellaire ou bio. Ainsi : 

- parmi les signataires des mesures système et zones humides, 8 ont également choisi la 
mesure haies (5 en mesure système, 3 en mesure zones humides) ; 

- les exploitations n’ayant souscrit qu’une mesure haies dans le cadre du PAEC Longeron en 
2017 l’ont couplé avec une mesure bio (CAB ou MAB). 

 

 Contractualisation  

Le graphique suivant nous informe sur le taux de réalisation des MAEC. 
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Nombre d’exploitations ayant engagé des démarches de diagnostic et 
ayant contractualisé, par type de diagnostic, de mesure et par région  

(bassin du Longeron - 2017) 
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Légende  PDL Pays de la Loire 

NA Nouvelle Aquitaine 

LONG_SPM1 mesure système polyculture-élevage dominante élevage maintien 

LONG_SPE1 mesure système polyculture-élevage dominante élevage évolution 1 

LONG_SPE2 mesure système polyculture-élevage dominante élevage évolution 2 

LONG_SPE5 mesure système polyculture-élevage dominante céréale évolution 

LONG_ZH1A mesure localisée gestion des zones humides 

LONG_HA2A mesure localisée entretien des haies 

ha hectare 

ml mètre linéaire 

 
- Mesures système 

 
Pour la 3

ème
 année de contractualisation en Nouvelle-Aquitaine et la 2

ème
 année en Pays de la Loire, 

les contractualisations en mesures système sont bien en deçà des objectifs fixés dans le PAEC. Les 
éleveurs concernés par le maintien ont certainement majoritairement contractualisé en 2016. Il reste 
les exploitants concernés par l’évolution mais dont l’engagement est issu d’une réflexion importante 
sur l’évolution du système, impliquant une prise de décision moins rapide et qui nécessite d’être 
accompagnée. 

La mesure élevage évolution 1 (ouverte uniquement en Pays de la Loire) n’a pas été choisie : les 
exploitants semblent ainsi préférer orienter leur choix de mesure vers la SPE2, plus rémunératrice 
bien que la marche à atteindre soit plus conséquente. 

 

- Mesures localisées 

Les engagements en mesures localisées sont, dans leur globalité, légèrement meilleurs que pour les 
mesures systèmes mais restent inférieurs aux objectifs. 

Ouverte en 2016 en Pays de la Loire, la mesure haies n’a été mise en place qu’en 2017. Nous 
sommes donc sur la 1

re
 année de contractualisation, avec seulement 22% des objectifs atteints en 

nombre d’exploitations agricoles engagées et 32% des objectifs en linéaire engagé. Bien que nous 
prévoyions une mobilisation en masse sur cette mesure du fait de la densité du bocage sur le 
territoire, les critères de sélection des haies éligibles ainsi que l’obligation de couplage avec une autre 
mesure (système, zones humides ou agriculture biologique) expliquent probablement ce résultat. 
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- Budget  

Le total prévisionnel des aides versées au titre de chaque mesure s’élève à 23% de la somme des 
budgets prévisionnels. 
 

 
 Perspectives 2018 

 

Le COPIL MAEC Longeron, réuni en octobre 2017, a validé la campagne 2017 et ses résultats et 
validé également la candidature 2018 et son prévisionnel. 
 

Dans l’objectif de répondre aux finalités du PAEC initial, l’EPTB souhaite, pour une meilleure visibilité 
de l’échelle du bassin versant et une meilleure cohérence territoriale : 

- se concentrer sur les secteurs répertoriés zones prioritaires milieux aquatiques ET zones 
prioritaires pollutions diffuses du bassin du Longeron ; 

- combiner sur un même secteur les démarches et actions des techniciens de rivière 
(répondant aux enjeux milieux aquatiques du CT Longeron) et les démarches et actions 
agricoles (répondant aux enjeux pollutions diffuses) ; 

- développer une forte présence sur le terrain de la chargée de mission agricole pendant la 
phase de déploiement. 

 

Ces modalités permettront de : 

- se focaliser sur des territoires de prospection plus petits, pour être au plus proche (proximité 
géographique), tout en maintenant l’ouverture de l’ensemble du territoire du PAEC à la 
contractualisation, 

- se mobiliser au plus près des exploitants pour les aider dans leur prise de décision (proximité 
humaine, technique). Nous pourrons ainsi viser les exploitations, concernées notamment par 
l’évolution, dont l’engagement est issu d’une importante réflexion sur l’évolution de leur 
système, réflexion engagée depuis l’ouverture du territoire aux MAEC. 

 

Ainsi, le déploiement au plus près du terrain est prévu : 

 en territoire Nouvelle-Aquitaine : sur le bassin versant du ruisseau du Marchais, sur la 
commune de Courlay ; 

 en territoire Pays de la Loire : sur le secteur des ruisseaux à potentiel salmonicole, en 
particulier Fontaine de Montbail et Tréquinière. 

 

Cette stratégie, et parce que le fait que nous soyons en dernière année de contractualisation peut 
décider les exploitations indécises, nous a incité à faire un prévisionnel 2018 supérieur aux 
contractualisations 2017 (et globalement inférieur aux objectifs du PAEC initial). 

 

3.1.5 Préparation d’un programme de lutte contre les pollutions diffuses 
d’origine agricole sur les bassins des Maines, aval Sèvre et Moine- 
Sanguèze 

 

Ces territoires n’ont pas connu de démarche de mobilisation des acteurs agricoles autour 
d’enjeux « eau » en dehors des actions de restauration des milieux aquatiques.  

Par ailleurs, sur le secteur aval Sèvre et Sangèze, la Chambre d’agriculture de Loire-Atlantique 
travaille actuellement au montage d’un Contrat Territorial sur le Vignoble Nantais visant à améliorer la 
qualité de l’eau en pesticides. Le territoire concerné couvre le vignoble présent sur les territoires des 
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Maines, Aval Sèvre et Sanguèze. La viticulture ne fera donc pas l’objet du présent programme 
d’actions. 

 

Les objectifs de qualité d’eau visés sont ceux définis dans le SAGE Sèvre Nantaise à savoir : 
 

 

 

Les enjeux identifiés sont les suivants : 

 

- Sanguèze : paramètres pesticides, phosphore et matières organiques 

- Maines : phosphore, matières organiques, nitrates, pesticides 

- Aval Sèvre : phosphore, matières organiques, pesticides 

 

La stratégie pour les deux années est la suivante :  

 

 Créer du lien entre les exploitants et l’ensemble des partenaires impliqués sur ces 

territoires (connaître et se faire connaître) ; 

 Développer les connaissances et prises de conscience des enjeux « eau » sur ces 

territoires ; 

 Lancer une dynamique de mobilisation des exploitants agricoles (hors viticulture) et 

mieux appréhender les activités agricoles des territoires et leurs itinéraires culturaux 

afin de définir un programme pluriannuel sur 5 ans pertinent et efficace sur la période 

2020-2024 ; 

 Définir des programmes d’actions dans ces avenants qui soient : 

o cohérents avec les enjeux et objectifs du SAGE, 

o pertinents et adaptés au contexte (territoires vierges de démarches liées à des 

contrats territoriaux / avenants pour 2 ans d’actions uniquement / absence de moyens 

type MAE), 

o utiles aux agriculteurs et permettant de créer une dynamique d’évolution des 

pratiques en faveur de la qualité de l’eau, 

o co-construits avec le plus grand nombre de partenaires agricoles. 

 

Sur la base du volontariat les agriculteurs bénéficieront d’actions individuelles (diagnostic individuel, 
accompagnement(s) individuel(s)) et collectives (journées de démonstration, formations, etc.). Ces 
actions s’articulent autour de huit thématiques : 

 

 Développement et accompagnement Agriculture Biologique ; 

 Evolution vers / Soutien des systèmes herbagers ; 

 Gain en autonomie ; 

 Limitation/réduction de l'usage des produits phytosanitaires ; 



27 
 

 Amélioration de la gestion des effluents ; 

 Gestion durable des terres agricoles ; 

 Meilleure gestion du parcellaire et des bordures de parcelles.  

 

Les maîtres d’ouvrage proposant ces actions sont précisés dans le tableau ci-dessous :  

 

 Diagnostics 
individuels 

Accompagnements 
individuels 

Actions collectives 

Maîtres 
d’ouvrage 

Sanguèze 

CER 49 - GAB 49 - 
CIVAM 49 - CRA 
(microbassin) 

CER 49  - GAB 49 - CIVAM 49 - 
CRA (microbassin) - Mission 
Bocage 

GAB 49 - CIVAM 49 - CRA - 
Mission Bocage - EPTB 
Sèvre Nantaise 

 

 

 

L’EPTB assurera : 
 

- l’animation et la coordination du programme d’actions agricoles ; 

- le pilotage de la communication et de l’information en collaboration étroite avec 

l’ensemble des maîtres d’ouvrage précités ; 

- le financement d’analyses agricoles (sols, effluents, etc.). 

 

3.1.6 Contrat Territorial du Vignoble Nantais 

 

Le Contrat Territorial du Vignoble Nantais est porté par la Chambre d’agriculture et couvre un territoire 
dépassant les limites du bassin de la Sèvre Nantaise car implique une grande partie du vignoble 
nantais. Il concerne ainsi plusieurs bassins : Sèvre Nantaise, Lac de GrandLieu-Boulogne-Ognon-
Logne, Estuaire de la Loire. Il porte sur les années 2017 à 2021 et sera cofinancé par la Chambre 
d’agriculture et l’Agence de l’eau Loire-Bretagne. 
 

Les partenaires techniques identifiés sont des prescripteurs viticoles. Les structures de bassin versant 
sont associées à la démarche à travers leur représentation au sein du comité de pilotage assurant la 
coordination et l’évaluation du contrat.  
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En 2017, l’EPTB Sèvre Nantaise a été associé à l’élaboration de ce contrat visant à reconquérir la 
qualité de l’eau en pesticides. La Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Sèvre Nantaise a 
rendu un avis favorable sur ce projet en émettant un certain nombre de remarques listées dans 
l’encadré ci-dessous : 
 

Globalement, le projet de contrat territorial répond aux objectifs et orientations du SAGE 
relatives à la reconquête de la qualité de l’eau en pesticides et, plus particulièrement, sur les 
actions attendues en viticulture sur le bassin versant.  

Cependant il semble nécessaire de : 

- mieux préciser les enjeux de qualité de l’eau sur les territoires concernés,  

- rappeler les objectifs de qualité dans lesquels s’inscrivent le contrat territorial et l’ensemble des 
actions qui le constitue, 

- préciser en quoi le projet répond à l’enjeu « phosphore », 

- apporter quelques objectifs chiffrés et territorialisés vers lesquels veut tendre le projet en termes 
d’évolution de système notamment. 

Le choix des micro bassins n’est pas pleinement défini dans le projet de contrat. Cependant au 
regard des sites pré localisés, le bassin versant Sèvre Nantaise pourrait bénéficier de plusieurs 
micro bassins. Au regard de l’importance du vignoble nantais sur ce territoire, la Commission Locale 
de l’Eau pourrait manifester sa volonté de concrétisation de cette pré localisation afin d’assurer une 
dynamique collective de la profession viticole sur les trois sous-bassins à enjeu (aval Sèvre, Maines, 
Sanguèze). L’objectif serait de garantir l’opérationnalité et la bonne complémentarité des actions 
pollutions diffuses et aménagement de l’espace (pour les actions en bordures de cours d’eau), avec 
une localisation des micro bassins pertinente au regard des actions déjà définies dans les contrats 
territoriaux milieux aquatiques. 

Au-delà de la lecture « SAGE », il peut être également attendu que soient précisées les 
modalités de partenariats envisagés tant sur les aspects conseils, accompagnements individuels et 

collectifs que sur les actions d’aménagements de l’espace et de suivi de la qualité de l’eau.  
 

La signature officielle du contrat a eu lieu le 10 octobre 2017. En automne 2017, la préparation de la 
mise en œuvre du contrat pour début 2018 a nécessité une collaboration de l’EPTB Sèvre Nantaise à 
plusieurs réunions organisées par la Chambre d’agriculture afin de définir les micro bassins qui feront 
l’objet d’actions pilotes dès début 2018 (comité de pilotage technique, rencontres avec les viticulteurs 
par zones pré fléchées par les prescripteurs).  
 

Lors du comité de pilotage technique du 19 octobre, l’EPTB a fait la demande d’une présentation 
annuelle à la Commission Locale de l’Eau et au sein des comités de pilotage des contrats territoriaux 
d’un bilan annuel de mise en œuvre de ce contrat. Il a été rappelé la nécessité de travail de 
concertation sur les territoires concernés pour faire du lien entre les différents contrats existants 
notamment concernant la communication auprès du monde agricole/viticole. 

 

3.2 Réduction du risque d’inondation 

L’EPTB Sèvre Nantaise est la structure porteuse du Programme d’Actions de Prévention des 
Inondations (PAPI). Il  assure un rôle de coordination à l’échelle du bassin versant et réalise une partie 
des actions de ce programme.  
 

La durée initiale du PAPI était de trois ans (2013-2015), elle a été prolongée pour trois années 
supplémentaires par avenant et sa mise en œuvre porte désormais jusqu’en 2018. L’avenant a été 
signé le 17 février 2017. 
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3.2.1 Mise en place de nouveaux repères de crues 
 

73 macarons officiels de repères de crues ont été posés en 2008 par l’EPTB, ce réseau initial a été 
complété par la pose de 25 nouveaux macarons en 2015.  
 

En 2016, un travail de recensement de sites privilégiés pour la pose de nouveaux repères a été 
réalisé. Au total, ce sont 10 sites, sur 6 communes qui ont été choisis grâce aux critères suivants :  
 

- fréquentation du site, 

- présence d’enjeux soumis au risque d’inondation, 

- regroupement de plusieurs repères de crue sur un même site. 

 

Suite au passage d’un géomètre expert en novembre 2017 pour permettre de connaître la hauteur 
exacte à laquelle l’eau est montée et les emplacements exacts sur lesquels doivent être posés les 
nouveaux repères ; la campagne de pose des repères aura lieu en janvier 2018.  
 

3.2.2 Accompagnement pour la réalisation du Plan Communal de 
Sauvegarde (PCS) 

 

Cette action réalisée en interne par l’EPTB permet actuellement d’accompagner de façon régulière 
quatre communes volontaires du bassin versant pour le volet inondation de leur PCS : 

- Saint-Laurent-sur-Sèvre, 

- Gorges, 

- Le Pallet, 

- Monnières. 

 

En parallèle tout au long de l’année 2017, l’EPTB a participé à l’élaboration d’un exercice de 
simulation d’une inondation organisé par la Préfecture de Loire Atlantique le 13 décembre 2017. 
Celui-ci a permis de tester les PCS des communes de Loire-Atlantique traversées par la Sèvre 
Nantaise.   
 

La diffusion des Zones Inondées Potentielles (ZIP) par les services de l’État vient d’être effectuée 
auprès des communes concernées par la Sèvre Nantaise en Loire-Atlantique. Il s’agit des ZIP pour les 
crues inférieures à la crue centennale dont l’ampleur correspond aux niveaux de vigilance émis en cas 
de crue (vert, jaune, orange, rouge). Ces données vont permettre aux communes d’affiner les états 
d’inondations pour les secteurs soumis au risque et, ainsi de pouvoir mieux hiérarchiser les actions de 
leur PCS. L’EPTB prendra en compte ces nouvelles données pour son accompagnement. 

 

3.2.3 Les diagnostics de vulnérabilité des habitations situées en zone 
inondable 
 

L’action débutée en 2014 par une prestation des étudiants de l’Université de Montpellier se poursuit 
en interne en ciblant le bassin versant de la Moine qui comporte un PPRi datant de 2008 et 
prescrivant des mesures de réduction de la vulnérabilité. Ces prescriptions sont obligatoires pour que 
les particuliers puissent solliciter une aide au titre du Fond de Prévention des Risques Naturels 
Majeurs.  
 

L’EPTB a consolidé le protocole de diagnostic et réalisé des enquêtes chez des particuliers sur la 
commune de Cholet. Chaque diagnostic a donné lieu à un rapport de visite qui recommande les 
mesures adaptées aux caractéristiques de chaque habitat et du risque inondation auquel il est 
soumis. Pour cela, l’altitude du bâtiment est relevée à l’aide d’un GPS différentiel puis comparée aux 
cotes de la crue de référence indiquées dans le PPRi. 
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La démarche va se poursuivre en 2018 notamment sur la commune déléguée de Torfou et, 
ponctuellement, sur les habitats diffus et les entreprises présentes en zone inondable sur le bassin 
versant de la Moine. 
 

Une action spécifique de diagnostic sera également entreprise pour les stations d’épuration du bassin 
versant de la Sèvre Nantaise. Il sera alors nécessaire de choisir si ces diagnostics spécifiques doivent 
être menés en interne ou bien par un prestataire. 

3.2.4 Outil collaboratif de suivi des niveaux d’eau en cas de crue à l’échelle 
du bassin versant de la Sèvre Nantaise 

 

En 2016, l’EPTB a développé un outil web collaboratif pour le suivi des niveaux d’eau en cas de crue 
sur les principaux cours d’eau du bassin versant de la Sèvre Nantaise. Cet outil est destiné aux 
collectivités, il doit leur permettre d’anticiper la gestion de crise en cas de crue puisqu’il complète 
l’information délivrée par les services de l’état via le site national Vigicrues.   
 

Dix-neuf communes du bassin versant ont été sollicitées au cours de l’hiver 2017-2018. Quatre d’entre 
elles ont inscrits des utilisateurs à l’outil. Cependant, aucune crue n’a été observée cet hiver. En cette 
fin d’année 2017, les précipitations sont très faibles et les crues pour le moment inexistantes. Aussi, il 
n’a pas été possible de réellement expérimenter l’outil.  
 

Afin de poursuivre le déploiement de l’outil, il est envisagé d’élargir son utilisation à des contributeurs 
experts usagers du cours d’eau (riverains, entreprises, etc.). Des échelles limnimétriques pourront être 
installées localement afin de permettre la lecture de niveaux d’eau en cas de crue et la diffusion par 
les utilisateurs sur l’outil web.  

 

3.2.5 Vers un PAPI 3 
 

Le PAPI prend fin en 2018. Dès le mois de novembre 2017, un travail de bilan des actions du 
programme actuel a été engagé. La réalisation du bilan se continuera sur l’année 2018, en parallèle 
de la mise en place d’un futur PAPI de troisième génération au regard du nouveau cahier des charges 
PAPI 3. La consultation du public et la concertation des parties prenantes seront deux axes importants 
tout au long de ce travail. 
 

Il sera également nécessaire de prendre en compte la SGLRI de Nantes et le PAPI qui vont être mis 
en place. Cela concerne les secteurs de trois communes du bassin versant : Vertou, Rezé et Nantes. 

 

3.3 L’amélioration de la qualité des milieux aquatiques 

3.3.1 L’amélioration de la connaissance sur l’évolution du tracé des cours 
d’eau 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la disposition 45-1 du SAGE, l'EPTB a  poursuivi la collecte et 
l’analyse de l'ensemble des fonds cartographiques disponibles pour en faire ressortir l'évolution du 
tracé des cours d'eau. 
 

Les traitements mis en oeuvre par l'EPTB ont ainsi permis d'isoler les tracés des cours d'eau visibles 
sur les cartes suivantes : 

 cadastre napoléonien (datant de 1810 à 1830) 

 cartes IGN des années 1950 

 cartes IGN des années 1970 

 cartes IGN de 2004 
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Ces tracés peuvent être comparés aux données plus récentes (cours d'eau issus de la BD Topo de 
l'IGN ou base de données Carthage - Ministère de l'environnement et Agences de l'eau). 
 

Ces éléments ont été mis à disposition des services de l'Etat, des communes et des 
intercommunalités sous forme de couches SIG et d'atlas communaux dans le cadre des démarches 
d’inventaire des cours d’eau. 

 

 

3.3.2 Travaux des gestionnaires de cours d’eau 
 

Restauration et entretien des berges et de la ripisylve 
 

La mise en défend des cours d’eau vise à empêcher le piétinement des berges et la divagation des 
bétails dans le cours d’eau par la pose de clôtures parfois accompagnée de l’aménagement 
d’abreuvoirs adaptés. Les principaux secteurs d’intervention en 2017 sont : 

- La Crûme amont ; 

- Le Blanc ; 

- la Papinière, la Bouvanière et l’Ouin en aval de Mauléon ; 

- le cours principal de la Sèvre Nantaise selon les opportunités qui se présentaient ; 
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- les secteurs en lien avec des projets de restauration de la continuité écologique (Maine) ;  

- la Grande Maine (en amont de la retenue de la Bultière) ; 

- la Moine ; 

- les ruisseaux à potentiel salmonicole affluents rive droite de la Sèvre Nantaise en Vendée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Des opérations de restauration de la ripisylve ont été réalisées sur plusieurs cours d’eau principaux (Moine, 
Maine, Sèvre Nantaise, Ouin…) et affluents (Haie de Rezé…) du bassin versant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Maine aval avant et après 

Pose de clôture afin de protéger la ripisylve et le 
cours d’eau  

Aménagement d’une zone d’abreuvement 
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Des plantes envahissantes terrestres (renouées) sont présentes sur la Sèvre Nantaise et leurs 
affluents. Des opérations de gestion par arrachage sont réalisées sur : 

- La Sèvre Nantaise en aval du Longeron (jussie) ; 

- l’Ouin (jussie) ; 

- La Sèvre Nantaise amont à Pescalis (crassule) ; 

- La Maine amont (myriophylle et jussie) ; 

- La Maine aval (jussie et renouée du Japon). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ensemble des travaux liés à la restauration des berges et de la ripisylve réalisés en 2017 sur le bassin de 
la Sèvre Nantaise sont localisés sur la carte ci-après.

Crassule 
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Restauration du lit mineur 

 

Des travaux de renaturation ont eu lieu sur la Petite Maine en 2016 sur le secteur du Sacré Cœur 
(commune de Chavagnes-en Paillers) en lien avec les travaux relatifs à la continuité écologique 
réalisés précédemment sur ce même secteur. En 2017, différents réajustements (recharges) et 
aménagements complémentaires (atterrissement…) ont pu être réalisés sur ce même secteur et sur 
celui du Moulin Rambaud (commune de La Rabatelière). 
 

La suppression d’anciens abreuvoirs sauvages a généré l’opportunité de la création de frayères de 
bordure sur le secteur du Moulin (bief de la Petite Maine sur la commune de La Rabatelière). 

 

 

 

Sur la Moine, le secteur de "Bikini" situé à Saint-Crespin-sur-Moine (commune nouvelle de 
Sèvremoine), entre le moulin de Fromont à l'aval et la chaussée de Gaudu à l'amont a fait l’objet de 
travaux de restauration du lit. Ce tronçon de la rivière a été anciennement déplacé vers le nord pour 
permettre l'exploitation d'une mine d'uranium par la COGEMA. Il mesure environ 800 mètres de long. 
Le lit, très enfoncé, présente un faciès homogène avec une largeur moyenne de 18 mètres et une 
hauteur de berges variant de 2 à 5 mètres. 

 

 

Berges érodées             Lit obstrué - Eaux stagnantes- comblement du lit par éléments fins 

 

En 2017, le Syndicat des Vallées de la Moine et de la Sanguèze a lancé un projet de restauration 
morphologique et mise en place d'habitats sur la Moine au droit du site de « bikini ». La Fédération de 
Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques de Maine-et-Loire y a participé en menant des actions 
spécifiques de diversification des écoulements et des habitats aquatiques.  
 

Ancienne zone 
d’abreuvement direct dans 
la Petite Maine transformée 
en zone de frayère avec 
mise en place d’hélophytes. 
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Au-delà d’améliorer le fonctionnement biologique, physique et chimique de la rivière, le projet a visé à 
assurer une ouverture de la rivière aux usagers du site (pêches, promenade, etc.). 
 

Les travaux ont été réalisés en automne 2017. 
 

Des études sont par ailleurs engagées en 2017 afin de restaurer le lit de certains cours d’eau. 

Du fait de la présence certaine d’au moins une station d’écrevisses à pieds blancs et sur la base 
générale des altérations constatées qui menacent significativement la pérennité de la présence de 
l’espèce patrimoniale sur ce ruisseau, cette étude vise à réaliser le diagnostic précis du bassin des 
Sorlières pour répondre à la problématique d’amélioration de la qualité du cours d’eau et de la 
préservation de sa biodiversité et, ainsi, proposer des solutions d’actions détaillées pour améliorer le 
fonctionnement du cours d’eau et permettre la préservation des écrevisses à pieds blancs sur ce 
sous-bassin. Il s’agit de proposer un programme d’aménagement détaillé contribuant à restaurer la 
qualité physique du cours d’eau dans un souci de préservation de l’écrevisse à pieds blancs. 
 

La Communauté d'agglomération Bocage Bressuirais (CA2B) a préparé les dossiers 
réglementaires préalables aux travaux de reméandrage de l’Ouin à La Petite-Boissière. L’enquête 
publique est en cours. 

 

Restauration de la continuité écologique 
 

Sur le secteur des Maines, le site de la Berthe Landière (commune de Chauché) sur la Petite Maine a 
fait l’objet d’une étude dont les scenarii d’évolution du site ont été définis. Les travaux ont 
partiellement débuté, l’essentiel sera réalisé en 2018. 

 

 

Ouvrage sur le site de la Berthe Landière à Chauché (85) 

 

Une importante étude concernant six ouvrages situés de part et d’autre de la confluence de la Petite 
Maine et de la Grande Maine (communes de Saint-Georges-de-Montaigu et de Montaigu) a été lancée 
en 2016. Les scenarii sont en cours d’écriture. Les travaux retenus seront définis à la suite. 
 

L’étude portant sur l’ouvrage situé sur le site de la Limouzinière a débuté en 2016. Elle est en cours 
de finalisation. Les premiers travaux pourraient intervenir en 2018. 
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Ouvrage sur le site de la Limouzinière à Saint-Georges-de-Montaigu (85) 

 

Sur le secteur de la Moine, en 2015-2016, le Syndicat des Vallées de la Moine et de la Sanguèze 
avait mené une étude pour la restauration de la continuité écologique pour trois ouvrages de la 
Moine : la Garenne Valentin à Clisson et Gétigné, le Moulin Cassé à Gétigné et Saint-Crespin-sur-
Moine et le Pont de Moine à Montfaucon-Montigné.  

 

 

 

A l’issue du choix de scénario pour chaque ouvrage, par les propriétaires après échange avec les 
représentants du Syndicat des Vallées de la Moine et de la Sanguèze, la maîtrise d’œuvre (SEGI) a 
pu être lancée en 2017 avec pour objectifs l’arasement de la chaussée de la Garenne Valentin sur 
environ 80 cm (communes de Clisson et Gétigné) avec l’édification de 4 seuils intermédiaires, et 
l’arasement d’une partie du déversoir de la chaussée du Moulin Cassé sur environ 80 cm (commune 
de Saint-Crespin-sur-Moine) avec la restauration des vannes et la renaturation du bief. 
 

En 2017, le Syndicat des Vallées de la Moine et de la Sanguèze a également lancé la maîtrise 
d’œuvre (EGIS) pour la restauration de la continuité écologique pour l’ouvrage de Bois Chaudeau 
situé sur la Sanguèze à Mouzillon (classé en liste 2) : le scenario retenu est un arasement de 90 cm 
avec transformation en un radier franchissable. 
 

En 2017, le Syndicat des Vallées de la Moine et de la Sanguèze a lancé une étude pour la réduction 
de l’impact de 9 ouvrages hydrauliques situés sur la Moine à Maulévrier, incluant en majorité les 
ouvrages situés dans le Parc Oriental (Bureau d’étude retenu : SEGI). En octobre 2017, la phase 1 
« état des lieux » a été validé par le comité de pilotage. Cette étude se poursuivra en 2018 afin 
d’aboutir à des choix techniques visant la restauration de la continuité écologique sur ce tronçon de la 
Moine s’étendant du hameau de l’Humeau jusqu’à l’aval à hauteur du seuil de l’Houmois amont 
(linéaire de 3.2 km). 
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Sur la Sèvre Nantaise le Syndicat de la Sèvre aux Menhirs Roulants et de ses affluents prévoyait 
par ailleurs le commencement des travaux de restauration de la continuité écologique sur les 
ouvrages de Buchet. Ces travaux n’ont pas pu être concrétisés à ce jour. 
 

L’étude de l’ouvrage de Moulin Neuf sur la Sèvre Nantaise à Saint-Jouin-de-Milly a démarré en 2016 
et s’est finalisée en 2017. Les conclusions présentées et validées en COPIL fin septembre appuient le 
scénario de l’abaissement partiel du niveau avec création d’une rivière de contournement, maintien 
d’une fonctionnalité de meunerie et alimentation parallèle des douves du château de La Forêt-sur-
sèvre. Le tout sera accompagné de l’acquisition des zones humides afférentes au site, la création 
d’une frayère à brochet, un travail sur la continuité écologique sur le gué aval du moulin, le 
remplacement du clapet par un radier franchissable et la refonte complète du droit d’eau du système 
hydraulique. 

 

 

 

Le Syndicat des Sources de la Sèvre Nantaise porte une étude sur le plan d’eau du Grand Moulin à 
Vernoux-en-Gatine. Démarrée en 2016, cette étude sera finalisée pour fin 2017. 
 

Après validation par le COPIL en septembre 2017, 2 options restent possibles avec dans les 2 cas la 
disparition du plan d’eau pour retrouver la continuité écologique sous la voirie communale et une 
renaturation de la partie amont du cours de la Sèvre dans l’ancien plan d’eau.  Le projet plus 
ambitieux prévoit en plus la diversification des habitats dans le plan d’eau en préservant la tourbière, 
aménageant un réseau de mares et un petit plan d’eau dans le fond sédimentaire du plan d’eau 
originel plus la mise en pâturage de toute la partie sud. Le tout sera géré et rendu accessible au public 
au travers d’un bail avec le CREN. Ce projet plus ambitieux nécessite néanmoins la maîtrise foncière 
des 14 ha de ZH ce qui fait l’objet d’une négociation actuelle avec les propriétaires.  
 

L’EPTB Sèvre Nantaise vient de lancer fin 2017, l’appel d’offre à candidature pour l’étude du site de 
Terrier avec l’ambition affichée de procéder à l’effacement du clapet pour lui substituer des mesures 
compensatoires permettant le maintien de la biodiversité et la continuité écologique. 
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Dans le cadre de la disposition M3 du SAGE « Restaurer la continuité écologique au travers du plan 
d’actions sur les ouvrages hydrauliques », la disposition 58-1 prévoit d’intervenir sur certains ouvrages 
en ruine ou sans propriétaire faisant l’objet d’un concensus local, dans le but d’une intervention visant 
la suppression de l’ouvrage. L’ouvrage de Terrier est ciblé par cette disposition avec une réalisation 
des travaux d’effacement ou d’arasement partiel ou total qui devra intervenir avant fin 2020. 
 
A l’aval de la Sèvre, les ouvrages de Pont Rousseau, de la chaussée des Moines, et d’Angreviers, 
propriétés du Conseil départemental de la Loire-Atlantique, font l’objet d’une étude de restauration de 
la continuité écologique. Ces ouvrages sont situés sur la portion de la Sèvre Nantaise classée en liste 
2 visant la restauration de la continuité écologique. 
 

Sur les petits cours d’eau, des opérations de restauration de la continuité sont aussi engagées. En 
2017, les actions sur le bassin du Blanc ont principalement concerné le secteur de Champ Totet. 
 

Les digues des deux plans d’eau ont été ouvertes fin 2016, afin de permettre la remise en place du lit 
du cours d’eau, la minéralisation des vases et leur végétalisation par une reprise spontanée. 
 

La finition du chantier sur les plans d’eau de Champ Totet a été réalisée fin juin 2017. La mise 
en place de franchissement pour faciliter la continuité écologique sur deux passages de cours d’eau 
a aussi été réalisée sur ce secteur. 
 

Des opérations de reprises de passages busés sont aussi réalisées sur les ruisseaux à potentiel 
salmonicole de la Sèvre Nantaise sous maîtrise d’ouvrage du CPIE Sèvre et Bocage en 2017. 
 

 
La carte ci-après présente les sites ayant fait l’objet d’étude ou de travaux en matière de restauration 
du lit mineur et de restauration de continuité écologique en 2017. 
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Restauration de zones humides 
 

Des études se sont déroulées en 2017 afin de définir des actions de restauration de certaines zones 
humides : 

La zone d’étude de la Loubrie sur la Sèvre amont s’étale sur un linéaire de 1 600 m.  

 

 
 
L’objectif de cette étude démarrée en 2016 est de retrouver le lit originel de la partie amont de la 
vieille Sèvre ainsi que de quelques autres parties plus en aval pour avoir un cours d’eau fonctionnel 
en permettant une meilleure dynamique d’écoulement.  
 

L’étude de la restauration de la zone humide des Forgineaux a été lancé en novembre 2017. Ce 
secteur d’étude présente un enjeu biodiversité important, de même qu’un enjeu continuité sur un petit 
ruisseau. Il nécessite aussi une réflexion globale permettant d’envisager le débordement de l’Ouin 
et/ou des petits ruisseaux, afin d’alimenter les zones humides adjacentes dans l’objectif d’accroître la 
biodiversité animale et végétale des prairies humides, d’assurer l’expansion et/ou l’écrêtage des 
crues, de permettre une épuration des eaux et d’assurer un piégeage efficace des sédiments. 
L’objectif est la mise en valeur de l’environnement naturel des milieux humides, bocager et paysan.  
 

Certaines zones humides font l’objet d’entretiens annuels / 

- Saint-Jouin-de-Milly  et la Mignauderie, suite à l’arasement de trois ouvrages et à la 
Corbelière suite à la restauration d’une grande zone humide ; 

- les zones humides acquises par le Syndicat des Sources de la Sèvre Nantaise 

 
 

 

 

 

Entretien de la zone humide de la 
Minoterie 
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La Fédération départementale pêche et protection de milieux aquatiques de Vendée a réalisé 
des travaux de restauration de zones favorables à la reproduction de brochet. L'annexe hydraulique 
située en rive gauche, au lieu-dit "La Roche Bordron" sur la commune de Sèvremont est une zone 
basse d'environ 1 800m² connectée à la Sèvre Nantaise et qui présente des périodes d'inondation et 
d'exondation. Les travaux ont consisté à : 

-  un descriptif détaillé (topographie, connexion, niveaux d'eau ...); 

-  garantir la connexion entre l'annexe hydraulique et la Sèvre Nantaise lors des hautes eaux et 
l'exondation du site lors de la période estivale, par des travaux de terrassement ; 

-  favoriser le développement d'espèces végétales typiques des zones humides. 

 

La Fédération de pêche de Loire-Atlantique a réalisé la première tranche de travaux de restauration 
de l’annexe hydraulique du Château du Coing sur la Maine aval. 
 

Des zones humides tampons ont été aménagées sur le bassin de la Grande Maine. L’objectif de ces 
travaux est de limiter les apports de matières en suspension, de nitrates et de phosphore vers les 
cours d’eau, en favorisant notamment l’autoépuration des eaux de ruissellement. La démarche 
consiste en l’interception des drains agricoles et des fossés sur des zones adaptées en veillant à ne 
pas dégrader les zones humides existantes. Les sites d’aménagement sont choisis dans le cadre 
d’une concertation préalable avec les acteurs locaux. 

Une vingtaine de créations a pu être réalisée en 2017. Elles sont toutes localisées sur le bassin 
versant de la Grande Maine, plus précisément, sur le territoire en amont du captage de la Bultière. 

  
 

Illustration d’une zone tampon lors de l’année de sa création (2015)  
avec deux ans plus tard la reconquête de la végétation (2017) 

 

 

 

 

La carte ci-après présente les sites ayant fait l’objet d’étude ou de travaux en matière de restauration 
du lit mineur et de restauration de continuité écologique en 2017. 
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3.4 Les diagnostics environnementaux communaux  

 

En 2017, le Diagnostic Environnemental Communal (DEC) de La Bernardière a été présenté et validé 
par la CLE. 
 

Par ailleurs, dans le cadre de l’élaboration des PLUI, la Communauté de communes de Mortagne-sur-
Sèvre ainsi que la Communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais (CA2B) ont lancé les 
diagnostics environnementaux communaux pour les communes de leur territoire qui ne l’avait pas 
encore réalisé. Leur validation est prévue courant 2018. 

 



Carte présentant l’avancement des Diagnostics Environnementaux Communaux (DEC) 
 
 
 

  



 

3.5 La valorisation de la ressource en eau et des milieux aquatiques  

3.5.1 Mise en place du programme pédagogique « Sèvre Nantaise » 
 

Durant de l’année scolaire 2016-2017, 21 établissements scolaires (écoles et collèges) soit 50 
classes et 1 303 élèves se sont inscrits au programme pédagogique du bassin versant de la Sèvre 
Nantaise. Ces établissements scolaires sont répartis sur l’ensemble du territoire hydrographique :  

 

- Aigrefeuille-sur-Maine, Clisson, Monnières, Nantes, Rezé, Les Sorinières, Vallet, Vertou en 
Loire-Atlantique,  

- Cholet, Maulévrier, Le Longeron*, Torfou*, Montfaucon-Montigné* (*Sèvremoine), La 
Séguinière en Maine-et-Loire, 

- Cerizay, Courlay*, Montigny* (*La-Forêt-sur-Sèvre), Mauléon en Deux-Sèvres, 

- Mortagne-sur-Sèvre en Vendée. 

 

 

 

Pour la septième année consécutive, les établissements scolaires ont pu bénéficier des documents et 
outils pédagogiques qui ont pour but de faire découvrir le bassin versant de la Sèvre Nantaise, ainsi 
que les enjeux de préservation de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques.  
 

L’année scolaire a été marquée par la réalisation de sorties pédagogiques et/ou d’animations en 
classe par les structures d’éducation à l’environnement pour 32 classes inscrites. L’EPTB Sèvre 
Nantaise a apporté une aide financière à hauteur de 4 177 € pour la bonne réalisation de ces activités 

 

Des élèves ont pu découvrir, sur le terrain, les projets ou travaux de restauration des milieux 
aquatiques et les problèmes liés aux cours d’eau et à la biodiversité : 
 

- Animation autour du ruisseau de la Logne à Vallet avec trois classes de CE2 de l’école Paul 
Eluard de Vallet (bassin versant de la Sanguèze, impact des ouvrages sur la continuité 
écologique, circulation des poissons…) ; 

- Présentation de la renaturation de l’Ouin dans le parc de la Mignauderie à Mauléon avec les 
5 classes de 5° du collège Sainte-Anne de Mauléon ; 
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- Découverte de la Moine à Montfaucon et des impacts des ouvrages hydrauliques sur la vie 
piscicole (respiration et reproduction du brochet notamment) avec les 2 classes de 5° du 
collège Pont de Moine de Montfaucon-Montigné (Sèvremoine). 

 
Les CM1/CM2 des écoles Ernest Pérochon de Cerizay et Trois Moulins de Monnières ont réalisé un 
échange amont/aval pour découvrir la Sèvre amont à Ceriay et la Sèvre aval à Rezé, Vertou et 
Monnières. 
 

 
 

 

Les supports pédagogiques à destination des enseignants ont été complétés par 7 affiches de rivières 
« Je découvre les rivières vivantes du bassin versant de la Sèvre Nantaise ». 

 

 

 

 

3.6 Le tableau de bord du SAGE 

 

Les principales données mises à jour en 2017 sont : 

 la qualité de l’eau des cours d’eau (base OSUR, AELB) ; 

 les données de pluviométrie et d’hydrologie ; 

 la qualité de l’eau brute et traitée mesurée au niveau des captages d’eau potable 
(base SISE, ARS) ; 

 les données de rejets et de description des stations d’épuration et des industries 
(Conseils départementaux et Agence de l’eau Loire-Bretagne). 
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Ces données sont restituées sous la forme d’indicateurs sur le site internet. 

     
 
 
 

4 La communication sur le SAGE 

 

L’objectif est d’informer et de sensibiliser la population et les acteurs du territoire à la richesse et à la 
fragilité du bassin versant. Les actions exemplaires menées à l’échelle du bassin sont valorisées. 

 

4.1 Le site internet www.sevre-nantaise.com  

Le site internet www.sevre-nantaise.com a comme objectif de présenter le territoire et les actions 
menées pour améliorer la qualité de l’eau et préserver les cours d’eau et la biodiversité. Les contenus 
sont renseignés par l’EPTB Sèvre Nantaise et les syndicats de rivière. 
 
 
Chiffres clés 2017 (1

er
 janvier au 21 novembre) : 

 25 000 visites 

 81 000 pages vues  
 

http://www.sevre-nantaise.com/
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Tous les dossiers du site : 
 

 Redonner vie aux cours d’eau pour atteindre le bon état des rivières 

 S’engager pour la qualité de l’eau pour préserver tous les usages de l'eau et les milieux 
naturels 

 La Petite Maine a retrouvé la ligne suite à la suppression du clapet de la Daunière 

 Redonner un cours plus naturel à l'Ouin pour favoriser la biodiversité et améliorer la qualité de 
l'eau 

 La Sèvre Nantaise coule librement à Barbin pour retrouver une eau de qualité et une variété 
de poissons 

 Assurer la continuité écologique pour retrouver des rivières vivantes et améliorer la qualité de 
l'eau 

 Pesticides : collectivités, comment agir ? 

 Pesticides : particuliers, comment agir ? 

 La Prévision des crues sur le bassin de la Sèvre Nantaise 

 Réduire les usages de pesticides 

 Informer et sensibiliser pour améliorer la prévention des inondations 

 Les pesticides, l'eau, l'environnement et la santé publique ! 

 Bilan de l'enquête 2015 Réduction des Pesticides en Zones Non Agricoles 

 Le point sur la réglementation relative à l'usage des pesticides sur le bassin versant de la 
Sèvre Nantaise 

 La réhabilitation du moulin de Nid d'Oie, siège et site-vitrine de l'EPTB Sèvre Nantaise 

 Les diagnostics environnementaux communaux 

 Sauvegarder la mémoire vivante de la Sèvre Nantaise 

 Evaluer la vulnérabilité des habitations pour mieux se protéger 

 Etudier des moulins et usines caractéristiques de la Sèvre : pour quelle mise en valeur ? 

 Le programme pédagogique 

 L'inventaire de l'ensemble des moulins et usines de la Sèvre Nantaise 

 L'étude-diagnostic et définition d'un scénario d'aménagement du site de Fleuriais à Mortagne-
sur-Sèvre 

 Moulin de Nid d’oie : un lieu de travail et de sensibilisation autour du bassin versant de la 
Sèvre Nantaise 

 Sysma : l'outil web de suivi des milieux aquatiques créé par l'EPTB Sèvre Nantaise 

 Charte Jardiner au Naturel ça coule de source ! les jardineries s'engagent... 
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 Installer des repères de crue 

 Se mobiliser en amont du captage du Longeron 

 Les sentiers de randonnées sur le bassin de la Sèvre Nantaise 

 Les crues historiques sur le bassin versant de la Sèvre Nantaise 

 Le programme d’actions Aval Sèvre 

 Le programme d’actions Longeron 

 Le programme d’actions Maines 

 Le programme d’actions Moine Sanguèze 

 Le programme d’actions de prévention des inondations 
 

La nouvelle version du site, mise en cohérence avec les thèmes du SAGE et rendue plus accessible, 
a été mise en ligne en début d’année. 
 

33 actualités ont été mises en ligne au cours de l’année (1
e
 janvier au 25 novembre) et 5 newsletters 

ont été envoyées aux membres et partenaires de l’EPTB Sèvre Nantaise.  

 

4.2 Répercussions dans la presse  

Au cours de l’année 2017, 45 articles de presse peuvent notamment être cités en lien avec  
(cf. annexes) :  

 SAGE Sèvre Nantaise et la CLE : 1 article 

 la qualité de l’eau : 23 articles 

 les milieux aquatiques : 13 articles 

 les inondations : 1 article 

 la valorisation : 7 articles 

 

4.3 Fiches retours d’expérience et fiches thématiques 

L’EPTB Sèvre Nantaise travaille sur des thèmes particuliers dans le domaine de la gestion de la 
ressource en eau. Ces sujets sont parfois techniques et suscitent des interrogations de la part des 
agents et élus des collectivités locales. C’est pourquoi, l’EPTB réalise des fiches thématiques et 
retours d’expérience pédagogiques et qui servent de support d’informations. Ces fiches apportent une 
information complémentaire sur les fondamentaux de la gestion de la ressource en eau dans le but 
non seulement d’informer mais aussi de sensibiliser et d’inciter les acteurs du bassin versant à agir. 
Ces fiches peuvent porter également sur des actions.  
 

En 2017, les fiches « Se mobiliser en amont du captage du Longeron » et « Installer des repères de 
crue » ont été éditées et diffusées.  
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Les fiches intitulées « Le SAGE de la Sèvre Nantaise », « Préserver les écrevisses à pieds blancs », 
« L’agriculture biologique favorable à la qualité de l’eau » et « Le rôle des grands barrages sur le 
bassin versant » sont en cours d’édition. 
 
 

5 Le suivi des projets et des actions en cours (non 
exhaustif) 

 

L’un des rôles de la Commission Locale de l’Eau (CLE) est d’assurer le suivi des projets en cours 
sur le bassin afin d’accompagner les maîtres d’ouvrage dans la prise en compte du SAGE le plus en 
amont possible de leurs décisions et faciliter ainsi leur mise en œuvre.  

Le Président de la CLE, la cellule d’animation du SAGE, et les animateurs de bassin versant, 
participent ainsi à de nombreuses réunions dont :  

 

o Commission Locale de l’Eau (CLE) et son Bureau : 

 Réunions de la CLE (12/01, 23/03, 07/09 et 14/12) 

 Réunions du Bureau de la CLE (09/02, 22/06 et 09/11) 

 Conférence des présidents de syndicats de rivière (28/04) 

 

o EPTB Sèvre Nantaise : 

 Conseils syndicaux (26/01, 16/03, 18/05, 31/05, 11/07, 14/09, 20/09 et 30/11) 

 

o Syndicats de rivière et gestionnaires de cours d’eau: 

 Comités syndicaux du Syndicat des Vallées de la Moine et de la Sanguèze 
(02/03, 07/03 et 23/05) 

 Comités syndicaux du Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes (16/02, 
06/07 et 28/11) 

 Réunion du Bureau du Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes (27/06) 

 Comités syndicaux du Syndicat de la Sèvre aux Menhirs Roulants et de ses 
affluents (27/02, 10/04, 12/06 et 23/10) 

 Comités syndicaux du Syndicat Sèvre Aval, Maine et affluents (06/02, 20/03, 
12/06, 25/09, 04/12) 

 Comités syndicaux du Syndicat des Sources de la Sèvre Nantaise (16/03, 14/04 
et 22/09) 

 Comité syndical du SIAEP Région Ouest de Cholet (16/11) 

 

o Agence de l’eau Loire-Bretagne : 

 Commission Inondations, plan Loire du comité de bassin Loire-Bretagne à 
Orléans (21/02 et 25/10)  

 Réunion des présidents des commissions locales de l’eau à Nantes (11/05)  
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o Zones humides et haies : 

 16/01 : lancement des DEC sur la CC de Mortagne 

 20/02 : lancement local du DEC de Chambretaud 

 21/02 : lancement local des DEC de Saint-Aubin-les-Ormeaux et Tiffauges 

 27/02 : lancement local du DEC de Treize-Vents 

 28/02 : lancement local du DEC de Saint-Malo-du-Bois 

 

o Pesticides : 

 Formation de niveau 2 relative à la mise en œuvre de la Charte « Jardiner au 
Naturel, ça coule de source ! » à Vallet (02/02) 

 Formation de niveau 3 relative à la mise en œuvre de la Charte « Jardiner au 
Naturel, ça coule de source ! » sur le thème « Ravageurs et Maladies » à 
Monnières (21/09) 

 Réunion d’information sur la qualité de l’eau en AMPA - Bassin de la Sanguèze 
au Pallet (02/10) 

 Participation au troc-plantes de Boussay (08/10) 

 Contrat Territorial du Vignoble Nantais : 

o Comités techniques : 17/02, 19/10 

o Signature officielle : 10/10 

o Réunions locales avec viticulteurs : 21/11, 22/11 

 

o Etudes sur les devenirs d’anciens sites : 

 Comité de pilotage de l’étude d’Hucheloup à Cugand (31/01, 13/03, 27/06)  

 Comité de pilotage Moulin Neuf à St Jouin de Milly (02/02, 22/06) 

 Comité de pilotage Grand Moulin à Vernoux-en-Gâtine (19/02) 

 

o Elaboration et suivi du programme pédagogique (CB) :  

 Comité de pilotage pédagogie (14/11) 

 Point presse sur l’Ouin à Mauléon (31/03) 

 Echange amont/aval écoles publiques de Monnières et Cerizay (12/05 et 13/06) 

 Groupe de travail « offres scolaires » CC Terres de Montaigu (19/10) 

 

o Captages eau potable : 

 Réunions relatives au captage Ribou et Rucette : 

 Comité de pilotage : 22/06 

 Réunions microbassins : 

 Lancements : 10/10 

 Groupes techniques : 19/09, 10/10 
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o Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) : 

 26/01 : COPIL MAEC pour le lancement de la campagne 2017 

 03/03 : CRAEC Pays de la Loire 

 18/04 : COPIL MAEC : bilan à mi-campagne 

 07/07 : CRAEC Pays-de-la-Loire 

 19/10 : COPIL MAEC : bilan campagne 2017 et construction PAEC 2018 

 

o SCOT et PLU :  

 Réunion PLUi Mortagne-sur-Sèvre (27/02)  

 Réunion PLUi Agglomération du Bocage Bressuirais (10/05) 

 

o Inondations : 

 Réunion de la Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) Nantes 
Métropole (03/05) 

 Comité technique PAPI (29/06) 

 Réunion DDTM de Vendée PAPI à Clisson (25/09) 

 Réunion Plan Communal de Sauvegarde (PCS) à Gorges (10/10) 

 Comité technique phase 5 de la Stratégie Locale de Gestion du Risque 
Inondation (SLGRI) du TRI du secteur de Nantes à Nantes (18/10) 

 

o Compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » 
(GEMAPI) : 

 Réunion GEMAPI à La Roche-sur-Yon (02/03) 

 Intervention GEMAPI - Commission développement durable et milieux aquatiques 
à Saint-Porchaire (15/03) 

 Réunion GEMAPI à la Préfecture de Maine-et-Loire à Angers (29/06) 

 Mission d’appui technique GEMAPI à Orléans (05/07) 

 Réunion GEMAPI à la Préfecture de Loire-Atlantique à Nantes (04/08) 

 Rencontres des intercommunalités du bassin de la Sèvre Nantaise : 

o Communauté de communes Terres de Montaigu (30/01) 

o Communauté de communes du Pays de Mortagne (28/03) 

o Agglomération du Choletais (28/03) 

o Clisson, Sèvre et Maine agglo (29/03) 

o Communauté d’agglomération Mauges Communauté (21/06) 

 

o Contrats Territoriaux « Maines, Aval sèvre et Moine-Sanguèze, Longeron » 

 Comité de pilotage « Maines, Aval sèvre et Moine-Sanguèze » (06/01) 

 Comité de pilotage du Contrat Territorial « Moine-Sanguèze » (04/12) 

 Comité de pilotage du Contrat Territorial « Aval sèvre » et « Maines » (08/12) 

 Commission Pollutions Diffuses Agricoles Contrats Territoriaux « Maines, Aval 
Sèvre et Moine-Sanguèze » (28/04) 

 Comités de pilotage de validation des avenants aux Contrats Territoriaux 
« Maines, Aval Sèvre et Moine-Sanguèze » (30/06) 



  54 

 Réunion des Présidents de COPIL des contrats territoriaux de la Sèvre Nantaise 
(27/10) 

 Comité de pilotage du Contrat Territorial « Longeron » (04/01, 30/11) 

 

o Colloques, séminaires, formations et expositions :  

 Signature du contrat territorial du Vignoble de Nantes pour la reconquête de la 
qualité de l’eau en favorisant les pratiques viticoles durables à Clisson (10/10) 

 

o Valorisation de la ressource en eau et des milieux aquatiques :  

 Interventions : Journées du Patrimoine de Pays et des Moulins à Clisson (17 et 
18/06) et Journées Européennes du Patrimoine à Clisson (16 et 17/09), 
RandissimO à Clisson (09 et 10/09) 

 Réunions de préparation de l’exposition sur la Sèvre industrielle de l’association 
E+PI (09/06, 06/09, 07/11, 15/12) 

 Réunions Pays d’art et d’histoire Vignoble nantais : (22/03, 04/06, 20/10, 01/12) 

 Réunions du comité de pilotage Schéma de développement touristique de 
l’Agglomération du Bocage Bressuirais (10/02, 07/06) 

 Réunions Plan départemental des itinéraires de promenade et randonnée du 
Département Loire-Atlantique (10/02, 19/10) 

 

o Association Française des Etablissements Publics Territoriaux de Bassin 
(AFEPTB) : 

 Assemblée générale et conseils d’administration AFEPTB (07/03)  

 Réunion des directeurs d’EPTB (08/02)  

 
 

6 Examen des dossiers soumis à autorisation ou 
déclaration au titre de la loi sur l’eau  

 

Depuis l’approbation du SAGE, les projets soumis à autorisation ou déclaration au titre de la loi sur 
l’eau sont transmis à la commission locale de l’eau pour information ou avis comme prévu par l’article 
6 du Décret du 29 mars 1993. 

 

6.1 Bilan 2017 

 57 dossiers ont été reçus : 

 1 dossier d’autorisation 

 53 dossiers de déclaration 

 3 dossiers ICPE 
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Ces dossiers concernent : 

 

 

Dossiers 
d'autorisation 

Dossiers de 
déclaration 

ICPE 

Loire-Atlantique  11  

Maine-et-Loire  3 3 

Deux-Sèvres 1 9  

Vendée  30  

 

6.2 Méthode pour analyse des dossiers loi sur l’eau 

Les dossiers loi sur l’eau sont transmis à la CLE pour avis dans le cas des dossiers d’autorisation et 
pour information dans le cas des dossiers de déclaration. La CLE doit donner un avis sur la 
compatibilité du dossier avec le SAGE. Dans le cadre de la révision du SAGE, elle a souhaité que des 
grilles d’analyse des dossiers loi sur l’eau soient élaborées pour l’aider à émettre ses avis. 
 

Les modalités d’étude et de détermination des avis de la CLE, qui se font dans un délai de 45 jours à 
compter de la réception des dossiers loi sur l’eau, sont les suivantes : 

 réunion du bureau de la CLE fixée tous les 2
ème

 jeudi du mois et pouvant être annulée 5 
jours avant si aucun dossier d’autorisation n’a été reçu et si aucun autre point n’est à 
l’ordre du jour. 

 examen des dossiers d’autorisation sur la base des grilles d’analyse élaborées en 2014. 

 mise en ligne sur l’extranet des dossiers numériques. 

 analyse des dossiers de déclaration à la fin de chaque année sur la base de la notion 
d’impacts cumulés. 
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7 Annexes 

 

 

SAGE Sèvre Nantaise 
 
 
 
 

 
 

  

Article paru dans la revue de l’AVAM « Le Babillard » n°15 (Septembre 2017) 
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Qualité de l’eau  
 
 
 
 
 
 

 
 
  Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 09/02/2017 
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Qualité de l’eau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
  

Article paru dans « Ouest-France » du 26/04/2017 
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Qualité de l’eau 
 
 
 
 
 

 
 

Article paru dans le bulletin municipal de La Regrippière (Mai - Juin 2017) 



  61 

 Qualité de l’eau  
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 Boussay 

 

  
  

Article paru dans « Ouest-France » du 10/05/2017 

Article paru dans « Ouest-France » du 10/05/2017 
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Qualité de l’eau 
 
 
 

 
 

    Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 25/05/2017 



  63 

Qualité de l’eau 
 

 

 
 
 
 

 
 
 

Article paru dans « Ouest-France » du 29/05/2017 

Information sur la charte jardinerie parue sur le site internet  
de Mauges Communauté (Mai 2017) 
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 Qualité de l’eau  
 

 

 
 
 

 
 
 

 
  

Information sur la charte jardinerie parue sur le site internet  
de la commune nouvelle de Sèvremoine (Mai 2017) 

Article paru dans le bulletin municipal de Gétigné « L’Echo de la Butte » n°87 (Juin 2017) 
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Qualité de l’eau 
 
 

 

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 15/06/2017 
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 Qualité de l’eau  
 

 

 

 
 
  Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 10/08/2017 
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Qualité de l’eau  
 

 
 
 
 

  

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 21/09/2017 

Article paru dans « Ouest-France » du 10/08/2017 
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Qualité de l’eau  
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

  Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 28/09/2017 
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Qualité de l’eau 
 
 

 
  

Article paru dans le bulletin municipal de Sèvremoine n°7 (Octobre 2017) 
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Qualité de l’eau  

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

  

Article paru dans « Ouest-France » des 04 et 05/11/2017  
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Qualité de l’eau 
 
 
  

Article paru dans « Ouest-France » des 04 et 05/11/2017  

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine »  
du 09/11/2017  
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Qualité de l’eau 

 
  

Information sur la charte de l’éco’jardinier parue sur le site internet  
de la commune nouvelle de Sèvremoine (Novembre 2017) 
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Qualité de l’eau 
 
 
 
 

 
 

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 16/11/2017  
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Qualité de l’eau 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  

Article paru dans « Ouest-France » du 16/11/2017  
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Qualité de l’eau 
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Inondations 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

Article paru dans « Courrier de l’Ouest de Maine-et-Loire » du 25/03/2017  
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Milieux aquatiques 

 

 
  

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 09/03/2017  
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Milieux aquatiques 
 

 

 
Article paru dans « Ouest-France » du 10/03/2017  
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Milieux aquatiques 

 

 

  

Article paru dans « Ouest-France » du 10/03/2017  
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Milieux aquatiques 
 
 
 
 
 

  

Article paru dans « Ouest-France » du 23/03/2017  



  81 

Milieux aquatiques 

 

 

 

 
  

Article paru dans « Ouest-France » du 27/03/2017  
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Milieux aquatiques 

 

 

 
  

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 30/03/2017  
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Milieux aquatiques  
 

 

Article paru dans « Ouest-France » du 31/03/2017  
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Milieux aquatiques  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
  

Article paru dans le bulletin municipal de Sèvremoine (Mars 2017)  



  85 

Milieux aquatiques 
 

 

 

 
 

  
Article paru dans « Ouest-France » du 24/05/2017 
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Milieux aquatiques  
 
 
 
 

  

Article paru dans « Ouest-France » du 14/06/2017 
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Milieux aquatiques  
 

 

 
 
 
 
 

  

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 12/10/2017 

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 27/07/2017 
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Milieux aquatiques 
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Article paru dans « Ouest-France » du 19/10/2017 
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Valorisation 

 

 
  

Article paru dans Ouest-France » du 07/06/2017 
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Valorisation 

 

 
 

 

 

 

  

Article paru dans « L’Hebdo Sèvre et Maine » du 15/06/2017 

Article paru dans « Ouest-France » du 23/08/2017 
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Valorisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article paru dans « Ouest-France » du 13/09/2017 

Information sur les Journées du patrimoine parue sur le site internet  
du Département de Loire-Atlantique (Septembre 2017) 



  93 

Valorisation 

 

 

 
  

Information sur les Journées du patrimoine parue sur le site internet  
de l’Office de Tourisme du Vignoble de Nantes (Septembre 2017) 
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Valorisation 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 

Information sur les Journées du patrimoine parue sur le site internet  
du P’tit Raisin.com (Septembre 2017) 


